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Toulouse, le 2 juillet 2012

Monsieur le Préfet, 
La Préfecture de Guadeloupe instruit actuellement plusieurs demandes de dérogations d’épandages aériens de pesticides pour la campagne 2012. La consultation du public (qui n’avait malheureusement pas été suffisamment informé), vient de se clore et une décision devra donc être prise de manière imminente. C’est pourquoi, j’ai souhaité vous faire part de mon opposition totale, et partagée avec de nombreux citoyens et associatifs, à ce type de pratique. Procéder à des traitements aériens représente une aberration totale pour l’environnement. 
Tout d’abord, les produits qui seront déversés (dont certains sont encore en cours d’homologation !) pourront se retrouver dans les rivières et nappes phréatiques, dans des territoires exigüs, à la faune et la flore particulièrement fragiles. Sans parler des incidences sur la santé humaine puisque les épandages se feront à seulement 50 mètres des habitations, réserves naturelles ou points de captage d'eau. 

Le scandale du  CHLOR​DE​CONE est là pour nous rap​pe​ler qu’une dérogation n’est pas une assurance santé. Durant des décen​nies, la Gua​de​loupe et les Gua​de​lou​péens ont été empoi​son​nés par le chlor​dé​cone, un pro​duit pourtant interdit de toute commercialisation en France, mais qui avait obtenu des dérogations.

Tout comme pour le chlor​dé​cone, l’emploi des fon​gi​ci​des et des pes​ti​ci​des génè​re des ris​ques sérieux, voire mor​tels pour la popu​la​tion. Une fois répan​dus, les pro​duits toxi​ques se retrou​vent dans le sol, où ils pol​luent la nappe phréa​ti​que, dans les cours d’eau et se retrouvent ensuite dans les ali​ments. 

Ces risques expliquent que la pratique ait été interdite, je vous le rappelle, à la fois au niveau européen dans la Directive de 2009, relative à une utilisation des pesticides compatible avec le développement durable (n°2009/128/CE), et au niveau national dans l’article 103 de la loi Grenelle 2 de 2010. Depuis l’arrêté du 31 mai 2011, les dérogations sont tolérées, mais uniquement « dans des cas particuliers et sous conditions ». Il me semble qu’au vu des risques encourus, les circonstances locales sont loin de justifier cet épandage aérien : nous devons appliquer le principe de précaution ! 

Par ailleurs, si ces dérogations étaient accordées, elles contrediraient deux autres directives européennes. De plus, la Directive cadre sur l’eau ((2000/60/CE) est elle aussi malmenée puisqu’elle prône une protection des eaux et une diminution croissante des produits dangereux rejetés dans l’eau (art. 22, 27, 43)  à l’horizon 2015. C’est pourquoi, j’ai aussi décidé d’interpeller la Commission européenne à ce sujet via une procédure d’urgence. 
Comptant sur vous pour refuser ces dérogations, je vous prie d’agréer, Monsieur le Préfet, l’expression de mes salutations respectueuses.


Catherine Grèze
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